RESULTAT 

DU  CONSEIL  D’ETAT 

. ,,  J, 

• DU  ROI,' 

Tenu  à Verjailles  le  17  Décembre  1788, 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a 
été  fait  dans  fon  confeil  par  le  Miniftre  de  fes 
finances  , relativement  à la  convocation  pro- 
chaine des  Etats  généraux , Sa  Majesté  en  a 
adopté  les  principes  & les  vues,  & Elle  a ordonné 
ce  qui  fuit  ; 

Que  les  députés  aux  prochains  Etats-géné-* 
raux  feront  au  moins  au  nombre  de  mille, 

2. S Que  ce  nombre  fera  formé,  autant  qu’il 
fera  pofîîble,  en  raifon  compofée  de  la  popular 
tion  & des  contributions  de  chaque  bailliage. 

Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-dtaç 
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fera  égal  à celui  des  deux  autres" ordres  réunis; 


& que  cette  proportion  fera  établie  par  les  lettres 


de  convocation. 

4.^  Que  ces  décifioils  préliminaires  ferviront 
de  bafe  aux  travaux  néceflaires  pour  préparer 
fans  délai  les  lettres  de  convocation,  ainfi  que 


les  autres  difpofitions  qui  doivent  les  accom- 


pagner. 

5 Que  le  rapport  fait  à S.  M.  fera  imprimé 
à la  fuite  du  préfent  réfui tat. 

Fait  à Verfailles,  le  Roi  étant  en  fonConfeil, 
le  vingt-fept  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit. 

Signé  Laurent  de  Villedeuiu 
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RAPPORT 


FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL; 

Par  h Minijîre  de  fes  Pînances,  ‘ 


Sire, 


T 

J_iËS  Notables  convoqués  par  vos  ordres,  fe 
font  livrés  avec  application  à l’examen  de  diver- 
fes  queftions  fur  lefquelles  ils  avoient  été  conful- 
téspar  Votre  MAtEsxé , & à mefure  qu’ils  ont 
avancé  dans  leurs  recherches,  ils  ont  découvert 
plulîeurs  difficultés  qu’il  étoit  important  de  ré- 
foudre. Leur  travail  a donc  répandu  un  grand 
jour  fur  divers  détails,  eflentiels , & en  fixant 

A Z 


(4) 

ainfi  Seaucoup  d’incertitudes,  en  diffipant  plu- 
fîeurs  obfcurités  embarrafTantes  , ils  ont  éclairé 
la  marche  de  l’adminiftration. 

V.  M.  qui  a pris  connoifTance  du  procès-verbal 
des  differens  bureaux , a pu  juger  par  Elle-même 
de  la  vérité  de  ces  obfervations. 

Elle  a vu  en  même  temps  que  trois  queftions 
importantes  avoient  donné  lieu  à un  partage 
d’opinions  ; & puifqué  l’une  , fur-tout , fixe  au- 
jourd’hui l’attention  & l’intérêt  de  tout  le  royau- 
me , il  eft  indifpenfable  de  les  foumettre  parti-, 
culièrement  h la  décifîon  de  V.  M. 

Les  trois  queflions  dont  je  viens  de  parler,’ 
font  celles-ci 

1. °  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux 
Etats-généraux  foit  le  même  pour  tous  les  bail- 
liages indiftinélement , ou  ce  nombre  doit-il  être 
différent  félon  l’étendue  de  leur  population  ? 

2. °  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers- 
état  foit  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis , ou  ce  nombre  ne  doit-il  compofer  que  la 
tiroifième  partie  de  l’enfemble  ? 

' 3°  Chaque  ordre  doit-il  être  refîreint  à ne 
choilir  des  députés  que  dans  fon  ordre  ?. 

Sur  la  première  Qiiejlion, 

La  majorité  des  notables  a été  d’avis  que  le 
nombre  des  députés  devoir  être  Je  même  pour 
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chaque  bailliage;  mais  plufieurs  bureaux  paroif- 
fent  avoir  adopté  cette  opinion  , parce  ,,  qu’on 
n’avoit  pas  pu  mettre  fous  leurs  yeux  des  corinoiO 
fances  fufîifantes  fur  la  population  ‘comparative 
de  chaque  bailliage.  Un  travail  très-étendu  que 
là  brièveté  du- temps  n’avoit  pas  permis  de  finir, 
avoit  été  préfenté  aux  notables  dans  un  état  d’ihi- 
perfeéliori;  il  eff  complet  aéluellement  ,&  je  fuis 
perfuadé  que  fous  cette  nouvelle  forme  il  auroit 
xhangé  le  cours  .des. réflexions  de  la  plupart  des 
notables. 

Un  refpeél:  rigoureux  pour  les  formes  fui  vies 
en  iéi4,  a fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  penfé 
que  les  grands  bailliages  dévoient  avoir  le  mêrne 
nombre  de  députés,  fans  égard  à la  diverfitéde' 
leur  étendue  & de  leur  population.  Cependant 
il  efl  impoflible  de  douter  qu’en  1^14  , on  n’eut 
fait  de  plus  fortes  réclamations  contre  la  gran- 
de inégalité  de  la  repréfentation  entre  Tes  pro- 
vinces , fl  la  force  de  l’habitude.,  l’ignorance  ou 
on  étoit  de  la  population  rcfpedive  du  royaume,' 
& quelquefois  un  défaut  d’intérêt  pour  les  ob- 
jets qui  dévoient  être  traités  aux  Etats-généraux, 
n’avoient  pas  diflrait  l’attention  de  ces  difparirés  ; • 
mais  aujourd’hui  que  les  lumières  fe  font  éten- ' 
dues  ôz  perfeêlionnées , aujourd’hui  qu!on  efl: 
attaché  davantage  aux  règles  de  l’équité’ propor-  ; 
tionnelle  , on  exciteroit  les  réclamations  de  plu-’ 
fleurs  provinces,  fans  en  contenter  aucune,,  fl. 
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Tôti  confacroit  de  nouveau  des  înégalîtés  con- 
traires aux  règles  les  plus  communes  de  h jufticcrf 
Ces  inégalités  font  grandes  ainfi  qu’en  a déjà  eu 
occafion  de  le  faire  remarquer. 

âmes, 

La  fénéchaulTée  de  Poitiers  contient . . 592,810 


Le  bailliage  de  Gex  ? . 13,052. 

Le  bailliage  de  Vermandois 674,504* 

Celui  de  Dourdan  7,462. 


Il  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le  royaume, 
fur  la  néceflîté  de  proportionner,  autant  qu’il  fera 
pofnble  ,le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage 
à fa  population;  & puifque  l’on  peut , en  1788, 
établir  cette  proportion,  d’après  des  connoifTances 
certaines , il  feroit  évidemment  déraifonnable  de 
délailTer  ces  rnoyens  dejuftice  éclairée,  pourfuivre 
fervilement  l’exemple  de  1614. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifonnemens  trop 
raétaphyfiques  dont  on  s’eft  fervi  pour  foutenir 
que  les  intérêts  généraux  de  la  nation  feroîent  aufïï- 
bien  repréfentés  par  les  députés  d’un  petit  bailliage 
que  par  les  députés  d’un  grand,  & qu’ainli  les 
repréfentans  de  ces  deux  bailliages  pouvoient  ref- 
ter  en  nombre  égal , fans  inconvénient,  & jouir 
ainfi  d’une  influence  pareille,  dans  l’afTemblée  des 
États-généraux.  Il  fuffit  pour  faire  fentir  l’imper- 
feélion  de  ce  raifonnement , de  le  poulîer  à l’ex^ 
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trême  , & de  demander  fi  le  député  d’une  pa- 
roiffe,  devroir  dans  une  province,  avoir  le  même 
fufFrage,Ie  même  degré  d’influence  que  les  repré- 
fentans  de  deux  ou  trois  cents  communautés.  Les 
efprits  ne  fe  prêtent  point  à des  diflinétions  fub- 
tiles,  quand  il  efl:  queftion  des  plus  grands  principes 
Sc  des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  obferver  à la  vérité  , que  fi  dans 
chaque  ordre  aux  Etats-généraux  , on  opine  par 
bailliages  & non  par  tête,  l’ancienne  difparité,  à 
laquelle  on  propofe  au  Roi  de  remédier, fubfifle- 
roit  également  : mais  tout  ce  que  V.  M.  peut  faire 
c’efl:  de  mettrç  les  Etats-généraux  à portée  d’a- 
dopter l’une  ou  l’autre  délibération  : d’ailleurs  , en 
fuppofant  même  que  les  opinions  fe  réglaflent.par 
bailliages  , les  plus  confidérables  d’entre  ces  difr 
triéls  ayant  une  plus  grande  diverfité  d”intérêts  à 
faire  connoître , il  feroit  encore  raifonnable  de 
leur  accorder  plus  de  repréfentans  qu’aux  baillia- 
ges dont  l’étendue  & la  population  feroit  infini- 
ment moins  importante. 

Sur  la  fécondé  Quefiion.  \ , 

F A V T- 1 L que  le  nombre  des  députés  du  tiers- 
état  foit  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis ? ou  ce  nombre  doit-il  compofer  fimpletnent 
la  troifième  partie  de  l’enfemble?' 

^ Cette  queffion  la  plus  importante  de  toutes , 
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divife  en  ce  moment  le  royaumé.  L’intérêt  qu’on 
y attache,  efl:  peut-être  exagéré  de  part  & d’autre; 
car,  puiique  l’ancienne  conditution  ou  les  anciens 
ufages  autorifent  les  trois  ordres  à délibérer  & vo- 
ter féparément  aux  Etats-généraux , le  nombre  de 
députés  dans  chacun  de  ces  ordres,  ne  paroît  pas 
une  queflion  fufceptible  du  degré  de  chaleur 
qu’elle  excite/ Il  feroit  fans  doute  à defirer  que 
les  ordres  fe  réunifTent  volontairement  dans  l’exa- 
men de  toutes  les  affaires  où  leur  intérêt  eff  abfo- 
lument  égal  & femblable  ; mais  cette  détermina- 
tion même  dépendant  du  vœu  didind  des  trois 
ordres, c’eff  de  l’amour  commiin  du  bien  de  l’état, 
qu’on  doit  l’attendre. 

A 

Quoi  qu’il  en  foît,  toute  queftion  préliminaire 
qui  peut  être  conhdérée  fous  divers  points  de 
vue , ôc  femer  ainlî  la  difeorde  entre  les  trois 
ordres  de  l’État,  eff  fous  ce  rapport  feulde  la  plus 
grande  importance  ; & V.  M.  doit  découvrir  avec 
peine  qu’Elle  ne  pourra  prendre  aucun'  parti  fur  le 
nombre  des  députés  du  tiers  - état,  fans  mécon- 
tenter une  partie  des  trois  ordres  de  la  nation,  & 
vos  miniftres  que  l’on  aime  fouvent  à juger  avec 
févérité,  ne  doivent  pas  fe  diffîmuler  les  diffi- 
cultés qui  les  attendent;  mais  leur  devoir  n’eff 
pàs  moins  d’exprimer  leurs  fentimens  avec  la 
plus  parfaite  vérité. 

C’étoit  fans  doute  une  grande  tâche  que  d’a- 
Voir  à préfenter^^aux  Etats-généraux , l’embarras 
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des  affaires  & les  divers  moyens  qui  ,pouvoient 
rétablir  les  finances;  mais  av'ec  de  l’harmonie, 
cette  tâche  s’allégeoit  à mes  yeux.  Faut-il  à l’af- 
peâ:  des  défunîons  qui  s’élèvent,  commencer  à 
perdre  courage?  non  fans  doute,  il  s’en  faut 
bien  ; mais  il  efl:  permis  d’être  péniblement  af- 
fsélé  de  ces  nouveaux  obflacles. 

L'^on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit 
le  nombre  des  députés  du  tiers-état , à la  moitié 
des  repréfentans  des  deux  autres  ordres  réunis , 

i,'"  La  majorité  décidée  des  notables. 

. Une  grande  partie  du  clergé  & de  la  no- 
blefTe. 

3.°,  Le  vœu  prononcé  de  la  nôbleffe  de  Bre- 
tagne. 

i.°  Le  fentiment  connu  de  pîufieurs  magifirats, 
tant  du  confeil  du  Roi  que  des  cours  fouveraines. 

ç.°  Une  forte  d’exemple  tiré  des  états  de  Bre- 
‘ tagne,  de  Bourgogne  & , d’Artois  , affemblées 
divifées  en  trois  ordres  , & où  cependant  le 
tiers-état  eft  moins  nombreux  que  la  nôbleffe  & 
le  clergé. 

Enfin , plufîeurs  princes  du  fang  dont  les 
fentimens  fe  font  manifèdés  d’une  manière  po- 
litive. 
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•T.  Üavis  de  la  minorité  des  notables  ^ entre 
îefquels  on  compte  plufieurs  perfonnes  diftin- 
guées  par  leur  rang  dans  la  nobleffe  & dans  le 
clergé. 

2. °  L’opinion  de  plufieurs  gentilshommes  qui 
n’étoient  pas  dans  l’afTemblée  des  notables. 

3 . °  Le  v6eu  des  trois  ordres  du  Dauphiné. 

4. *  La  demande  /ormée  par  diverfes  commif- 
fions  ou  bureaux  intermédiaires  des  adminiflra- 
tions  provinciales,  demande  que  ces  adminîftra- 
, tiens  auroient  vraifemblablement  appuyée  , fi 
elles  avoient  tenu  leurs  féances  cette  année. 

5. ”.  L’indudion  qu’on  peut  tirer  de  l’ancienne 
conftitution  des  états  de  Languedoc  , & de  la 
formation  récente  des  états  de  Provence  & du 
Haynaut  oh  le  tiers-état  eft  en  nombre  égal  aux 
deux  autres  ordres. 

6. °  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  oh, 
fans  prononcer  fur  l’égalité  du  nombre  entre  le 
tiers-état  & les  deux  autres  ordres  , le  parlement 
s’explique  de  la  manière  fuivante:»  A l’égard  dû 
» nombre  , celui  des  députés  refpedifs  n’étant 

déterminé  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  ufage 
» confiant  pour  aucun  ordre  , il  n’a  été  ni  dans 
» le  pouvoir , ni  dans  l’intention  de  la  cour  , 
» d’y  fuppléer;  ladite  courne  pouvant,  fur  cet 
» objet  , que'  s’en  rapporter  à la  fagefTe  du 
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Roi  fur  les  .mefures  nécefTaîres  à prendre 
» pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raifon, 

» la  liberté  , la  juftice  & le  vœu  général  peu- 
» vent  indiquer*» 

7*°  Enfin  , & par-defTus  tout , les  adrefies  fans 
nombre  des  villes  & des  communes  du  royau- 
me , & le  vœu  public  de  cette  vafie  partie  de 
vos  fujers  connue  fous  le  nom  de  tiers-état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de 
l’europe  entière , qui  favorife  confufément  toutes 
les  idées  d’équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & 
contre  , & les  divers  appuis*  de  deux  opinions  ff 
oppofées  , je  rappellerai  en  peu  de  mots  à V.  M, 
les  diflerens  motifs  qui  peuvent  éclairer  fa  dé- 
ciiion. 

Et  d’abord , l’on  cite  contre  l’admifiion  régu-  ^ 
lière  du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux 
premiers  ordres  réunis,  l’exemple  de  1614  & 
de  plufieurs  tenues  d’états  précédens  r les  lettres 
de  convocation  portoient , un  de  chaque  ordre. 

On  repréfente  que  fi  V.  M.  fe  croyoit  en 
droit  de  changer  cet  ordre  de  chofes,  en  ne 
fauroit  déterminer  la  mefure  des  altérations  que 
le  Souverain  pourroit  apporter  aux  diverfes  par- 
ties confiitutives  des  Etats-généraux. 

V.  M.  ayant  afiTembîé  les  Notables  de  fon 
Royaume , & leur  ayant  demandé  leurs  avis  , 
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trouveroît  sôrement  une  forte  de  fatisfadion  & 
de  convenance  â fuivre  l’opinion  qu’ils  ont  adop- 
tée à la  grande  pluralité  des  voix;  il  feroit  agréa- 
ble à V.  M.  de  pouvoir  donner  une  marque  de 
déférence  à une  AfTemblée  compofée  de  perfon- 
nés  recommandables  à tant  de  titres  , & qui  , 
en  difcutant  les  queftions  foumifes  à leur  exa- 
men , fe  font  livrées  avec  zèle  ôc  lincérité  à la 
recherche  du  point  de  décifion  le  plus  jufte  & 
le  plus  conforme  au  bien  de  l’Etat. 

X L’on  ajoute  qu’én  ne  ménageant  pas  les  droite 
ou  les  prétentions  des  deux  premiers  ordres,  l’on 
contrarie  les  anciens  principes  du  Gouvernement 
françois,  & l’on  bleffe  en  quelque  manière  l’ef- 
prit  de  la  Monarchie. 

. On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres 
font  liés  au  Souverain,  par  leur fupériorité  même, 
fur  le  troifième , puifque  cette  fupériorité  eft 
maintenue  par  toutes  les  gradations  d’états  dont 
le  Monarque  eft  à la  fois  Je  confervateur  & le 
dernier  terme. 

On  préfume  que  le  Tiers-état ,;  en  mettant 
un  grand  intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  dé- 
putés des  deux  premiers  ordres , annonce  le  def- 
fein  d’amener  les  Etats-généraux  à délibérer  en 
commun. 

On  obferve  dans  un  autre  fens  , que  ft  ce  gen- 
re de  délibération  devenoit  convenable  en  cer- 
taines occaftons  , on  rendroit  plus  incertain  l’af- 
fentiment  des  deux  premiers  ordres  à une  pareil- 
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le  difpofition,  fi  le  nombre  des  Députés  du 
Tiers-état  étoit  égal  à celui  des  deux  premiers 
ordres. 

On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  àu  Tiers-' 
état  que  l’abolition  des  privilèges  pécuniaires  ^ 
& l’on  annonce  cette  abolition  comme  certaine  , 
en  citant  lé  vœu  formel  à cet  égard  d’un  grand 
nombre  de  Notables  dans  la  NoblelTe  & dans  le 
Clergé. 

On  croit  que  le  Tiers-état , & alors  on  l’appel- 
le le  Peuple,  QÛ  fouvent  inconfîdéré  dans  fes  pré- 
tentions, & que  la  première  une^  fois  fatisfaite,’ 
une  fuite  d’autres  demandes  pourront  fe  fuccéder. 
& nous  approcher  infenliblement  de  la  démocratie; 

On  met  trop  d’importance,  dit-on  quelquefois,' 
aux  réclamations  du  Tiers-état  : il  efl:  confidérable 
en  nombre,  mais  épars  ôc  diflrait  par  diverfes 
occupations  lucratives , il  ne  prend  aux  queffions 
politiques  qu’un  intérêt  momentané  5 il  a befoin 
d’être  foutenu  par  des  écrits  , & il  fe  lafTe  de  la 
continuation  des  mêmes  débats. Les  deux  premiers 
ordres,  comme  toutes  les  alTociations  dont  l’é- 
tendue efl:  circonferite,  font  au  contraire  fans 
cefTe  éveillés,  par  l’intérêt  habituel  qui  leur  efl 
propre;  ils  ont  le  temps  & la  volonté  de  s’unir, 
êc  ils  gagnent  infenliblement  des  voix  par  l’effet 
de  leur  crédit , & par  l’afcendant  de  leur  état 
dans  le  monde. 
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On  fait  des  calculs  fur  le  nombre  de  citoyens 
qui  compofent  le  Tiers-état , & l’on  refferre  ce 
nombre  en  féparant  de  fa  caufe,  ou  plutôt  de 
fon  parti , tous  ceux  qui  , par  ignorance  ou  par 
misère  , ne  font  que  les  ferviteurs  des  riches  de 
tous  les  états , & fe  montrent  abfolument  étran- 
gers aux  conteftations  politiques.  Peut-être  même 
que  la  plupart  des  hommes  de  cette  dernière 
clafTe  feroient  plus  à la  fuite  des  Seigneurs 
eccléfiafliques  & laïcs  avec  lefquels  ils  ont  des 
liens  de  dépendance",  qu’ils  ne  feroient  attachés 
aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs 
de  tous  les  non-privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres  qui  n’ont  rien  à ac- 
quérir , & qui  font  contens  de  leurs  privilèges 
& de  leur  état  politique,  ont  moins  d’intérêt 
que  le  Tiers-état  à la  reunion  des  trois  Ordres 
en  États-généraux  5 ainfi  s’ils  n’étoient  pas  en- 
traînés par  un  fentiment  public , équitable  ôz  gé- 
néreux, ils  adopteroient  facilement  les  mefures 
qui  éloigneroient,  par  des  oppohtions ou  par 
un  autre  moyen,  la  tenue  de  ces  Etats. 

Enfin , les  deux  premiers  ordres  connoifTent 
mieux  que  le  troifième,  la  Cour  ôc  fes  orages,  &: 
s’ils  le  vouloient,  ils  concerteroient  avec  plus 
de  fureté  les  démarches  qui  peuvent  embarrafler 
le  Minifi:ère,Tatiguer fa  confiance,  & rendre  fa 
force  impuiflTante. 

Je  erois  avoir  indiqué  Tes  principales  confidét 
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rations  qui  peuvent  favorifer  auprès  du  Roi  lei 
précautions  contraires  à la  demande  du  Tiers-état* 
je  vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  • qui 
doivent  en  être  l’appui^  elles  fixeront  pareillement 
l’attention  de  V.  M. 

On  accufe  le  Tiers-état  de  vouloir  empiéter 
fur  les  deux  premiers  ordres,  & il  ne  demande 
qu’autant  de  Repréfentans , autant  de  défênfeurs 
pour  les  Communes  foumifes  à toutes  les  charges 
publiques,  que  pour  le  nombre  circonfcrit  des 
citoyens  qui  jouifTent  de  privilèges  ou  d’exceptions 
favorables. 

Il  refteroit  encore  aux  deux  premiers  ordres 
tout  l^afcendant  qui  naît  de  la  fupériorité  d’état 
& des  diverfes  grâces  dont  ils  font  les  diffribu- 
teurs,  foit  par  leurs  propres  moyens  , foit  par 
leur  crédit  à la  Cour  & près  des  Miniftres^ 

Cette  dernière  obfervation  eft  tellement  jufte, 
que , dans  les  affemblées  d’Etats  où  les  trois  or- 
dres délibèrent  quelquefois  en  commun  , il  eft 
connu  par  expérience  qu’aux  momens  où  le  Tiers- 
état  fe  fent  intimidé  par  l’opinion  de  ceux  qu^it 
eft  dans  l’habitude  de  refpeder,  il  demande  à 
fe  retirer  dans  fa  Chambre,  & cVften  s’ifolant 
ainfi,  qu’il  reprend  du  courage  & retrouve  fes 
forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  & 
des  précédentes  affemblées  nationales,  eft  con-* 
traire  à la  demande  du  Tiers-état  5 mais  les  &its 
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y font  favorables  , puifqu’en  réalité , le  nombre 
des  Députés  de  cette  clafTe  de  citoyens  a tou^ 
jours  pafTé  la  troiiième  partie  du  nombre  général 
des  Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiècle  , Phi- 
lippe-le-bel  guidé  par  une  vue  limplement  poli- 
tique , a pu  introduire  le  Tiers-état  dans  les  af- 
femblées  nationales  ; V.  M.  à la  fin  du  dix-huitiè- 
me, déterminée  feulement  par  un  fentiment  d’é- 
quité , n’auroit-Elle  pas  le  droit  de  fatisfaire  au 
vœu  général  des  Communes  de  fon  Royaume, 
en  leur  accordant  un  petit  nombre  de  repréfen- 
tans  de  plus  qu’elles  n’ont  eus  à la  dernière  tenue, 
époque  loin  de  nous  de  près  dé  deux  fiècles  ? 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changemens 
à toutes  chofes.  Les  richelfes  mobiliaires  & les 
emprunts  du  Gouvernement  ont  afîbcié  le  Tiers- 
état  à la  fortune  publique,  les  connoifTances  & 
les  lumières  font  devenues  un  patrimoine  commun; 
les  préjugés  le  font  afFoiblis,  un  fentiment  d’é- 
quité générale  a été  noblement  foutenu  par  les 
perfonnes  qui  avoient  le  plus  à gagner  au  maintien 
rigoureux  de  'toutes  les  difiinélions.  Par-tout  les 
âmes  fe  font  aHÎmées,  les  efprits  fe  font  exhauffés, 
& c’eft  à un  pareil  effor  que  la  Nation  doit 
en  partie  le  [renouvellement  des  Etats-généraux  ; 
il  n’eût  point  eu  lieu,  ce  renouvellement,  fi,  de- 
puis le  Prince,  jufqu’aux  fujets,  un  refpeét  abfo- 
pour  les  derniers  ufages  eût  paru  la  feule  1 oi 

L’ancienne 
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^L’ancîehne  délibération  par  ordre  né  pouvant* 
être  changée  que  par  !e  concouirs  des  trois  ordres 
&par  Tapprobation  du  Eoi,  le  nombre  des  Dé- 
putés du  tiers-état  n’eft  jufque-là  qü’un  moyen 
de  rafTembler  toutes  les  connoifTanCes' utiles  au 
bien  de  l’Etat;  & l’on  ne  peut  contefter  que  cette" 
variété  de  çonnoifTances  apparti.ent-  fur-tout 
l’ordre  dii^iers-état , puifqu’il  eft  une  multitude 
d’affaires^ publiques  dont  lui  feul  a“  l’inllrudion  / 
telles  que  les  tranfaélions^du  Commerce  intérieur 
& extérieur,  l’état  des  Manufaélures,  les  moyens 
les  plus^  propres  à les  encqurager  ; le  crédit  pu- 
blic , l’intérêt  6c  la  circulation  de  l’argent,  l’abus 
des  perceptions,  celui  des  pri^ilég^s  / & tant 
d’autres  parties  dont  lui  feul  a l’expériehce. 

La  caufe  du  tiets-état  aura' toujours' pour  elle 
l’opinion  publique,  parce  qu’une  telle”  caufe  fé' 
trouve  liée  aux  feiitirnens  généreux,  les  feüls  » 
que  l’on  peut  manifefter  hautement  ; aihfî  elle 
fera  conftamment  foutenue,  & dans  les  conver.  ' 
fations  & dans  les  écrits par  les  hommes  ani- 
més & capables  d’entraîner  ceux  qui  lifent  ou' 
qui  écoutent. 

V.  M.  a été  toucllée  de'  l’âmoür  de'  la  con- 
fiance, de  l’abandon  ,*  dont  le  tîefs-état’  fait  prpféf-  ’ 
fion  pour  Elle  dans’  toutes  les  fiipplications  des 
Villes  & des  Communes,  qui  lui  ont  été  adreffées’: 

’V.  M.  a'^fans  douté  d’autres  maniérés'  dé  répon- 
dre à tant  de"  dévouement  qüe  par  l’admiffioa 
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des  Députes  du  tiers-état  aux  Etats-généraux , 
dans  un  nombre  plus  ou  moins  étendu,  cepen- 
dant il  eft  jufte , naturel  & raifonnable  que  V.  M. 
prenne  en  confidération'  particulière  l’intérêt 
qu’une  fl  nombreufe  partie  de  fes  fujets  attache 
à la  décifion  de  cette  queftion. 

On  dit  que  dans  l’alTemblée  des  Etats-généraux 
les  deux  premiers  ordres  examineront  la  pétition 
du  tiers-état,  & que  peut-être  alors  ils  y accé- 
deront; mais  fi,  félon  l’avis  de  plufîeurs  Publi- 
ciftes  & félon  l’arrêté  du  Parlement  de  Paris,  le 
nombre  refpeélif  des  trois  ordres  opinans  fépa- 
rément  peut  être  légitimement  déterminé  par  le 
Roi,  feroit-il  abfolument  égal  que  le  tiers-état 
obtînt  de  V-  M.  ou  des  deux  autres  ordres  de 
fort  Royaume  , le  fuccès  de  fes  follicitations  , 
& peut-il  être  indifférent  à V.  M.  d’être  la  pre^ 
mière  à lui  accorder  une  juftice  ou  un  bienfait? 

Il  eft  remarquable  que  le  Languedoc  , la  Pro- 
vence, le  Haynault,  le  Dauphiné  , enverront  né- 
ceffairement,  félon  leurs  formes  conftitutives , 
autant  de  Députés  du  tiers-état  que  des  deux 
premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n’ont  pas  fait  attention  ^ 
peut-être  , que  dans  le  tiers-état  beaucoup 
de  perfonnes  font  affbciées  'en  quelque  manière 
aux  privilèges  de  la  Nobleffe  ; ce  font  les  ha- 
bitans  des  villes  connues  fous  le  nom  de  Villes 
franches  ^villes  en  très-grand  nombre  aujourd’hui, 
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& OÙ  la  taille  n’exille  plus,  parce  qu’elle  y a été 
convertie  en  des  droits  fur  les  confommatiohs  , 
payés  également  par  toutes  les  clalTesde  citoyens. 

On  peut  fuppofer,  contre  la  vraifemblance  , 
que  les  trois  ordres  venant  à faire  ufage  récipro- 
quement de  leurs  droits  d’oppofîtion , il  y eût 
une  telle  inaftion  dans  les  délibérations  des  Etats- 
généraux,  que,  d’un  commun  accord  & follicités 
par  l’intérêt  public,  ils  défirafTent  de  délibérer  en 
commun,  fût-ce  en  obtenant  du  Souverain  que 
leur  vœu  pour  toute  innovation  exigeât  une  fupé- 
riorité  quelconque  de  fufîrages.  Une  telle  difpo- 
fition  ou  toute  autre  du  même  genre,  quoique 
néceflîtée  par  le  bien  de  l’Etat , feroit  peut-être 
inadmifiible  ou  fans  effet,  H les  repréfentans  des 
Communes  ne  compofoienr  pas  la  moitié  de  la 
repréfentation  nationale. 

La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  faire 
les  Pairs  du  Royaume  , fî  elle  entraîne  le  fuf- 
frage  de  la  Nobleffe  & du  Clergé  aux  Etats-géné- 
raux, affurera  à ces  deux  ordres  de  l’Etat  des 
hommages  de  reconnoi (Tance  de  la  part  du  tiers- 
état  , & le  nombre  de  ces  hommages  fera  pour 
eux  un  tribut  d’autant  plus  glorieux  & plus  écla- 
tant. Cependant,  lors  même  qu’il  ne  fubliReroic 
aucune  inégalité  dans  la  répartition  des  impôts , 
il  y auroit  encore  de  la  convenance  à donner  au 
tiers-état  une  repréfentation  nombreufe,  puifqu’Ü 
importeroit  que  la  fagelTe  des  délibérations  des 
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Etars-ginéralax , -que  la  bonté  & la  Juftîce-  du  Sotj* 
verain',r  fufîent'-  annoncées  &'  expliquées-'  dans 
tout  le  Royaunie  par-  une-  diVerfité'cKriterprètes  - 
& de  garans,  fulHfante  pour  édairer-  & pour  af* 
fèrmirla  confiance  devingt-quatre^tnillions  d^hom- 
meV. 

On  placé  encore  ici  une  réflexion:  la  défaveuf 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  perdre  fa- 
cilement un  Miniftre.  Les  mécontentemens  du 
troifiéme  n’ont  pas  cette  puiflance  , mais  ils  af- 
fqibliflent  quelquefois  l’amour  public  pourlaper- 
fonne  du  Souverain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-état,  quand  il  eft  unanime, 
quand  il  eft  conforme  aux  principes  généraux 
d’équité,  s’appellera  toujours  le  vœu  national;  le 
temps  le  confacrera  ; le  jugement  de  l’Europe 
l’encouragera , & le\Souveraih  ne  peut  que  régler 
dans  fa  juftice  ou  avancer  dans  fa  fagefte,  ce  que 
lés  çiïrconftances  & lès  opinions  doivent  amener 
d’èllès-mêmes. 

V.  M.  qui  a liV  attèritîvemènt  ' tbüi  les  écrits 
remâi^quables  publiés  furda  queftion  foumife  à fon' 
jùgerhenf/ aûî"^  préfentés  à Fefprit  toutes  les  con- 
fidérâtions  qui  ne  lui  forif^pà's"  rappelééi  dans  ce 
mémoirei^*  - , 

Obligé  rÜÊ^irlfëfianf  J 'podr  obéir  à fes  ordres, 
de  donner  >m'oh'  aviV'avéë  lés  aütféf  Miriiftres  dé' 
SI  Mi<fur  l’objet  efteîitîëf traité  dans^  ce  moment , 
je^dirai'dotîo  qu’en f ril on  ame  & confcience, 
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en  fidèle ^ferviteur  de  V.  M.  , je  penfe  décidé- 
ment ^quÆIle  peu  t & .qU|ElIe  .doit  appeler  aqx 
Etats-géneraip^unnembre  de  députés  du  Tiers-état 
égal  en  nqmbre  aux,  députés  des  deux  autre 
Ordres  répnis,  non  ppqr  forcer  , comme , on  pa- 
roît  le  craindre,  la  délibération  par  tête,  mais 
pour  fatisfaire  le  .yoeu  général  & raifonnable  des 
Communes  de  fpn  Royaume,  dè.s.que.^çelajepeut 
fans  nuire  aux  .intérêts  des  deux  autres  ordres. 

.On:a  dit  quefi  les  communautés  enyoyoiçnt  d^elles- 
mêmes  un  nombre  de  députés  fupérieijr  à celui 
.qui  feroit  déterminé  parles  lettres  de  convocation  , 
onn’auroit  pas  le  droitJdes’yoppofer.rQuc  fignifie- 
jroit  donC'Pautoritédu  Souverain  sÜl  ne  ponvi)it  pas 
mettre  la  règle  à la  place  du  défor drelcar  c’enferoit 
un  véritable,  que  k pleine  liberté  laiffée  au  Tiers- 
état^  de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de  con- 
vocation, pour  le  nombre  de  fes. députés.  La  no- 
blefle  & le  Clergé  qui  ont  maintenant  fixé  leur 
attention  fur  la  quotité  refpeélive  du  nombre  des 
repréfentans  de  chaque  ordre , ne  manqueroienc 
pas  d’excéder  aufiî,  dans  leur députation  ,1e  nombre 
prefcrit;  & par  une  rivale  imitation  , il  arriveroit 
peut-être  aux  Etats-généraux,  une  foule  de  députés 
qui  produiroitle  défordre  & la  confufion. 

V.  M.  a des  intentions  droites , & ne  veut  que 
la  juftice  envers  tous,  & le  bonheur  de  fes  peuples  • 
'&ce  n’eftpas  félon  la  rigueur  d’une  ancienne  forme 
Sc  d’une  forme  diverfement  entendue , diverfe- 


mentinterprétée,qu’Elle  voudradéciderd’unequef- 
tioninréreffante  pour  la  tranquillité  publique.  Que 
l’on  iait  pris  de  vaines  alarmes,  que  l’on  conçoive[de 
faux  ombrages  , V.  M.lesdiffipera  en  fe  montrant 
le  gardien:  des  droits  de  tous  les  ordres  de  fon 
royaume  : Elle  ne  fe  déterminera  dans  la  queflion 
préfente, que  par  un  fentimentde  jùftice,  & ce 
même  fentiment  deviendra  le  garant  de  toutes  les 
propriétés  & fervira  de  défenfe  à tous  les  ordres 
de  l’Etat.  Ce  feroit  faire  tort  aux  fentimens  élevés 
de  la  noblefTe;  ce  feroit  mal  juger  de  l’efprit  de 
juftice  & de  paix  qui  appartient  au  Clergé  , d’i- 
maginer une  réfiftance  de  leur  part  à la  décifion 
que  donnera  V.  M.  fur  une  queftion  long-temps 
débattue  , & dont  le  réfultat  ne  ' doit  conduire  , 
avec  juftice,  à aucune  conféquence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  en- 
viron , eft  le  plus  convenable  ; il  ne  préfente  pas 
la  crainte  d’une  trop  grande  c onfulion , & en  même- 
temps  il  devient  nécelTaire  pour  repréfenter  fufii- 
famment  la  nation  dans  une  circonflance  fi  grave 
& fi  majeure,  & ou  les  plus  grands  intérêts  de 
l’Etat  pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  repréfentans  des  trois  ordres 
devroit  être  réparti  entre  les  grands  Bailliages, en 
iaiion  combinée  de  leur  population  & de  leurs 
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contributions , & en  afîîgnantun  nombre  propor- 
tionnel à chaque  pays  d’Etats  qui  eft  dans  l’ufage  de 
choiiîr  des  députés  dans  fes  pro  près  airemblées.  i 

La  manière  la  plus  raifonnable  de  répartir  mille 
députés  entre  les  difîérens  ordres  de  l’Etat , feroit 
peut-être  d’en  accorder  deux  cents  à l’ordre  du 
clergé , trois  cents  à l’ordre  de  la  noblefTe , & cinq 
centsaux  communes  du  royaume;  mais  comme  V.  M;; 
fans  le  concours  des  Etats-généraux,  ne  veut  apporj- 
ter  aux  anciennes  formes  que  les  changeméns,Iés 
plus  indifpenfablesjôn  propoféà  V.M.  de  ne  point 
s’écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
privilégiés,  & alors  les  mille  dépurés  qu’Elleappëb 
eroir  aux  Etats-généraux,  devroienrêtre  compofés  ' 
de  deux  cents  cinquante  du  clergé , de  deux  cents 
cinquante  de  la  noblelTe , ôc  de  cinq  cents  ‘dû 
tiers-état. 

On  a rendu  compte  à V.  M.  des  diverfes  modi- 
fications qui  pouvoient  concilier  ce  doublement 
du  tiers-érar  avec  une  forte  de  ménagement  pour 
l’ancienne  teneur  des  lettres  de  convocation  ; ces 
lettres  appeloient  aux  Etats-généraux,  un  de  chaque 
ordre:  ainfi  on  auroit  pu  maintenir  la  même  for- 
mule , en  répartiffant  l’éleélion  de  la  moitié  des 
députés  du  tiers-état , entre  les  villes  principales 
du  royaume  ; mais  l’avantage  particulier  que  ces 
villes  obtiendroient , deviendroit  un  fujet  dé  jalou- 
fie  pour  toutes  celles  dont  l’importance  feroit  à 
peu-près  femblable,  & cette  même  difpofition 
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pourroit  encore  exciter  la  réclam^ÇQiî  des  autres, 
communautés  du  royaume.  Qu^ques  obsédions 
mîtroient  aufîi  de  ce  que  vies  trjpis  .Ordres  fe 
trouvant  réunis  & confo^ndus  dans  les  ppnirqunes 
)des  Villes , d^faudroit  ^ar  des  règlemens  nouyeaux 
& particuliers  , jféparer  le  tiers-état  des  aLirtes 
^cï.affes  de  la  focié^iié.;  ^ de  pareils  réglepîens, ap- 
pliqués à un  nompre  très-cpnfidériible  de, vides, 
cptrainerpient  de  grands  embarras  & d,e  grandes 
Jptigueurs. 

J1  étçit  bienp^tprpl  & bien  digne  de  |la  pro- 
^eéliqp^que  V.  M.  accorde  égaîetnent  à tous  les 
prdres  de  fon  royaume  ) de  cbe^rq^e/  avec  atten- 
tion & avec  fuite,  tous  les  moyens  qui  pouvoienc 
lut  donner  refpérance  de  çonciliet  leurs  diverfes 
"]^étentions  & leurs  difFérens  intérêts  ; mais , daps 
la  circonstance  où  fe  trouvent  les  affaires  pu- 


bliqu^es,  toute  modification  nouvelle  qui  n’auroit 
pas  été  motivée  op  par  un  principe  évident  dç 
|ufi;ice,  ou  par  rexpreffon  générale  de  l’opinion 
publique , expofcrqit  peut-être  à des  contradic- 
tions difficiles  à furmonter. 

V.  M.,  en  augmentant  le  nptnbre  des  députés 
du  tiers-état  aux  affemblées  nationales  , cédera 
principalement  à un  fentiment  d’équité , & puif- 
qu’en  toutes  çhofes  la  manière  la  plus  fimple  eft 
la  plus  affortie  à la  dignité  royale , c’eft  fous  une 
telle  forme  qu’il  faut  livrer  à la  garde  du  temps 
une  délibération  qui  fera  quelque  jour  une  des 
époques  gîorieufes  du  règne  de  V.  Rî. 
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On  propoferoît  donc  à ,V.  M.  d’exprimer  fes 
intentions  dans  les  «lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  obferver  cependant  que  fi  V.  M.  veut 
accorder  une  députation  particulière  au  très-petit 
nombre  de  villes  qui  ont  jpui  de  ce  privilège  en  ' 
1614,  il  faudroit  les  aftreindre  pour  leurs^  élec- 
tions , aux  difpofitions  qui  feront  fuivies  dans  les 
bailliages,  afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers- 
état  nepuifle  jamais  excéder  le  nombre  àes  dé- 
putés des  deux  premiers  Ordres,  ^ 

Sur  la  troificme  Quejlion. 

Chaque  ordre  doit-il  être  reftreint  à ne  ^chqi% 
^des  députés  que  dans  fon  ordre  ? ' 

Les  lettres  de  convocation . ayant  toujours 
|)orté  un  de  chaque  ordre , annonçoient  par  cette 
exprefïîon,  que  les  députés  choifis  par, un  ordre 
dévoient  en  faire  partie.  Cependant  Je.parlernent 
de  Paris,  ^\i\  termes  de  ron\  arrête  du^ç  décem- 
bre , femble  penfer  que  la  plus  parfaite  .liberté, 
dans  réleéliqn  de  chaque  ordre , efl  confiitution- 
jielle.  II  paroît  donc  douteux  que  , pour  la  pro» 
chaîne  affemblée  des  Etats -généraux  , 4’on  fiît 
en  droit  de  s’qppofer  a tel  ufage  que  chaque 
ordre  pourroit  faire  de  cette  liberté  ; & cçtte 
confidération  doit  engager  le  tîers-état  à diriger 
Ton  choix  avec  d’autant  plus  d’attention  vers  les 
perfonnes  qui  lui  paroîtront  le  plus  dignes  de  fa 
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confiance,  Lâiplus  grande  partie  du  j tiers-état 
defire  que  fes  députés  foient  néceflairement  pris 
dans  fon  ordre  ; mais , H les  éledeurs  dans  quel^ 
que  bailliage  penfoient  différemment , & pré- 
feroient,  pour  leur  repréfentant , un  membre  de 
la  nobleffe , ce  feroit  peut-être  aller  bien  loin 
que  de  selever  contre  une  pareille  nomination, 
du  moment  qu’elle  feroit  l’effet  d’un  choix  par- 
faitement libre*  Le  tiers-état  doit  conlîdérer  , 

Que  les  nobles  choifis  par  lui , pour  fes  repré- 
fentans , ne  pourroient  abandonner  fes  intérêts 
fans  s’avilir. 

Qu  il  efl:  dans  la  nobleffe  plufîeurs  perfonnes 
aufîî  zelées  pour  la  caufe  du  tiers-état  & aufîî 
habiles  a la  defendre , que  des  députés  choifis 
dans  ce  dernier  ordre. 

Peut-être  aufîî  que  dans  le  moment  où  la  no- 
bleffe^  & le  clergé  paroiffent  véritablement 
difpofes  à renoncer  aux  privilèges  pécuniaires 
dont  ils  jouiffent,  il  y auroit  quelque  convenance 
de  la  part  du  Tiers  - état  à ne  pas  excéder  les 
bornes  raifonnables  de  la  défiance  , & à voir  ainfi 
fans  regret  l’admilîîon  de  ^ quelques  gentilshom- 
mes dans  fon  ordre,  fi  cette  admiifion  avoit  lieu 
par  l’effet  d’un  choix  parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  fran- 
çoifes,  ce  mélangé,  dans  une  proportion  mefu- 
rée , auroit  des  avantages  pour  le  tiers-état , & 
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feroît  peut-être  le  premier  principe  d’une  union 
d’intérêts  fi  nécefîaire.  > 

. Il  eft  très-pofîible  , à en  juger  par  les  difpo- 
firions  des  deux  premiers  ordres,  que  la  prochaine 
tenue  des  états-généraux  foit  la  dernière  où  lè 
tiers-état  attachera  une  grande  importance  à n’a; 
voir  que  des  députés  pris  dans  fon  ordre;  car, 
fi  les  p-riviléges  pécuniaires  qui  féparent  les  in- 
térêts des  diverfes  clafTes  de  la  fociété,  étoient 
une  fois  fupprimés,  le  tiers-état  pourroit  indiffé- 
remment choifir  pour  repréfentant  un  gentil- 
homme ou  un  autre  citoyen.  On  ne  peut 
douter  qu’à  l’époque  où  la  répartition  fera  égale 
entre  tous  les  ordres , qu’à  l’époque  où  feront^ 
abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rappel- 
lent à chaque  inftant  au  tiers-état  fon  infériorité 
l’affrontent  inutilement,  à cette  heureufe  épo- 
que enfin  fi  jufte  & délirable , il  n’y  aura  plus 
qu’un  vœu  commun  entre  tous  les  habitans  de  la 
France.  Qu’eft-ce  donc  alors  qui  pourroit  fé- 
parer  les  intérêts  du  tiers  - état  des  intérêts  des 
deux  premiers  ordres  ? le  tiers  - état  comme  la 
noblelfe  , comme  le  clergé , comme  tous  les 
françois , n’a-t-il  pas  intérêt  à l’ordre  des  finan- 
ces,'  à la  modération  des  charges  publiques , à la 
juFice  des  lois  civiles  & criminelles , à la  tran- 
quillité & à Ja  puiffance  du  royaume,  au  bonheur 
& à la  gloire  du  fouverain  ? Il  n’entrera  jamais 
dans  l’efprit  du  tiers-état  de  chercher  à diminuer 
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les  .prérogatives  ^feigneuriales  op  honorifiques  qui 
difiinguent  les  deux  preiniçrs  oçdres,  ou  dans 
leurs  propriétés , ou  dans  leurs ,perfonnes  ; il  n’eft 
aucun  françois  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives 
fpnt  une  propriété  aufli  refpedable  qu’aucune 
autre,  que  plufieurs  tiennent  à reffence  de  la 
rnonarchie , & que  )aînais  V.  M.  ne  permet- 
trpit  qu’on  portât  la  plus  légère  atteinte. 

.Quc:l(?s  miniftres  de  la  religion  ne  voient  donc 
dans  Je  nombre  des  repréfentans  du  tiers-état  aux 
Etats-généraux , que  les  repréfentans  , les  indica- 
teurs des  befoins  multipliés  d’un  grand  peuple. 
Que  la  noblefife  à l’afpèél  de  ces  nombreux.dé- 
putés  des  communes , fe  rappelle  avec  fatisfac- 
tion  ,&  .ayec  gloire  qu’elle  doit  aux  vertus  aux 
exploits  de  fes  ancêtres  , d’avoir,. fur  les  intérêts 
géqérauxde  la  nation,  une  influence  égale  aux 
députés  de  tout, un  royaume.  .Que  ces  députés  , 
àJeur  tour,  ne  penfent  jamais  que  ce  foit  par 
le  nombre,  ni  par  aucun  .moyen  de  contrainte, 
mais  par  fia  perfuafion , par  réloquençe  de  la  .vé- 
rité , qu’ils  peuvent  obtenit  Je  Tedreifernqnt  des 
griefs  de  leurs  conôituans.  Mais  très- certaine- 
ment , SIRE  , les  cornrnuhes  de  -votre  royaurne 
n’ont  aucune  autre  idée , & o’efl:  à votre  pro- 
teélion,  c’qft  à l’appui  de  votre  juflice  qu’elles  fe 
confient  principalement.  Leurs  fentimens  font 
manifeftés  dans  les  fupplicatiQns  innombrables 
qu’elles  ont  adreifées  V.  M.  , & qui  coi> 
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tiennent  toute  la  profeflîon  la  plus  expreffivû 
d’un  dévouement  fans  bornes , & à V.  M.  &:  aii 
fecours  de  l’état.  Il  faut  croire  à ce  jfentitnénc 
national  qui  honore  le  règne  de  V.M.  & qui  confacrê 
fes  vertus  & l’amour  de  fes  peuples" 

J.  ■' 

Ah  ] que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver 
au  port!  qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de  V.  M* 
inutiles  par  un  efprit  de  difcordey&  que  chacun 
faffe  un  léger faCrifîce pour  l’amour  du  bkn  ! V. M-j 
peur  l’attèndre  avec  confiance  de  l’ordre  de  fon 
clergé:  c’eft  àlui  d’infpirer  par-tout  l’amour  de  la 
paix;  c’eft  à lui  de 'croire  aux  vertus  de  fonRoi  & 
d’en  pénétrer  ceux  qui  l’écoutent.  . 

C’eft  à'  l’ordre  de  la  noblelfe  de  ne  pas  fe  livrer 
des  alarmes  chiïTiériques  , & de' foutènir  les 
efforts  généreux  de  V.  M.  au  momeht  où  Elle^ef^ 
uniquénîëhfc  occupée  d’afîurer  le  bonheur  général'i^ 
au  moment  où  'Ellé  voudroit  appeler  tous  les  ef-^ 
prits  tous  lés"  c'œur's  à féconder  fes"  vues  bien-. 
faifantes7  Ah'!  SiRE’V’ encore  un  peu  de  temps, 
&toui:  fé  tefrhinëra'biéh  ; vous  në^difér  pas  tou- 
jours, je  l’efpère,  ce  qûë  je  vous  ai  eiitendupronom 
cèr  en  parlant  dés  affaires  publiques  : Jr  î^aîcu^ 
difiez-vbùs,  jt  at  eii'^deptus  qüelc^iîe s années yquc  dcSi 
infians  de  honhear^^  touchantes  paroles  quand  elles^ 
font  rexpr'èftîôtiy’urié  artie  fil1éère‘&  des  fentitiiensî 
d’un  Roi  fi  digne  d’êtte  àirhé.  Vous'  le  trouverer* 
ce  bonhëur , SIRE  ; vous  en  jouirez  ; vous  com-: 
mandez"à  une  nation  qui  fait  aimer,  & qüe  des 
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nouveautés  politiques  auxquelles  Ellen’eft  pas  en- 
core faite,  diftrayent  pour  un  temps  de  fon  ca- 
raélère  naturel;  mais  fixée  par  vos  bienfaits  ôc 
affermie  dans  fa  confiance  par  la  pureté  de  vos 
intentions , Elle  ne  penfera  plus  enfiiite  • qu’à 
Jouir  de  l’ordre  heureux  & confiant  dont  elle  vous 
fera  redevable.  Elle  ne  fait  pas  encore , cetre 
nation  reconnoiffante,  tout  ce  que  vous  avez 
deffein  de  faire  pourfonbonheur.  Vous  l’avez  dit, 
SIRE  , aux  miniftres  qui  font  honorés  de  votre 
confiance  ; non-feulement  vous  voulez  ratifier  la 
promeffe  que  vous  avez  faite  de  ne  mettre  aucun 
nouvel  impôt  fans  le  confentcment  des  Etats-gé- 
néraux de  votre  royaume  , mais  vous  voulez  en- 
core n’en  proroger  aucun  fans  cette  condition  : 
vous  voulez  de  plus  affurer  le  retour  fucceffif  des 
Etats-généraux,  en  les  confultant  fur  l’intervalle 
qu’il  faudroit  mettre  entre  les  époques  de  leur 
convocation,  & en  écoutant  favorablement  les 
repréfentations  qui  vous  feront  faites,  pour  don- 
ner à ces  difpofitions  une  fiabilité  durable.  V.  M- 
veut  encore  prévenir,  déjà  manière  la  plus  efficace, 
le  défordre  que  l’inconduite  ou  l’incapacité  de  fes 
minifires.pourroient  introduire  dans  fes  finances. 
Vous  vous  propofez , SIRE,  de  concerter,  avec 
les  Etats-généraux,  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à vous  faire  atteindre  à ce  but  ; ôc  dans  le 
nombre  des  dépenfes  dont  vous  afiurez.  la  fixité  , 
vous  ne  voulez  pas  même, SIRE  , difiinguer celles 
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qui  tiennent'plus  particulièrement  à votre  perfonne. 
Ah  , que  font  ces  dépenfes  pour  le  bonheur  l ai-je 
entendu  dire  à V.  M.  Et  en  effet,  chacun  le  faitjJ 
V.  M.  a prefcrit  Elle-même  plufieurs  réduêlions 
très-importantes  dans  cette  partie  de  fes  finances , 
& Elle  veut  qu’on  lui  propofe  encore  les  écono- 
mies dont  les  mêmes  objets  feront  fufccptibles.* 

% 

V.  M.  portant  fes  regards  fur  toutes  les  difpofi- 
tions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public , fe 
propofe  aufïï  d’aller  au-devant  du  vœu  bien 
légitime  de  fes  fujets , en  invitant  les  Etats-géné- 
raux à examiner  eux-mêmes  la  grande  queftion 
qui  s’efl  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , afin  que 
V.  M.  par  le  concours  de  leurs  lumières,  con- 
noiffe  parfaitement  quelle  règle  doit  être  obfer-: 
vée  dans  cette  partie  de  l’adminiftration.  Vous 
' ne  fouhaitez , SIRE,  que  le  maintien  de  l’ordre, 
& vous  voulez  abandonner  à la  loi  tout  ce 
qu’elle  peut  exécuter.  ) 

C’eft  par  le  meme  principe  que  V.  M.  eft  im- 
patiente de  recevoir  les  avis  des  Etats-généraux 
fur  la  mefure  de  liberté  qu’il  convient  d’accorder 
à la  preffe  & à la  publicité  des  ouvrages  relatifs 
à-  l’adminiflration , au  gouvernement  ou  à tout 
autre  objet  public. 

Enfin  , SIRE,  wous  préférez  avec  raifon  aux 
confeils  paffagers  de  vos  miniftres,  les  délibé- 
rations durables  des  Etats  - généraux  de  votre 
royaume , & quand  vous  aurez  éprouvé  leur  fa- 
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geffe , vous  ne  craindrez  point  de  leur  donner 
i^ne  ftabiiité  qui  puifTe  produire  la  confiance  & 
les  mettre  à Jabri  d’une  variation  dans  les  fen- 
timens  des  Rois  vos  fuccefTeurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vpsfujets,  ou  plutôt,  SIRE,  vous  n’avez  quecetre, 
feule  vue  fous  différentes  modifications,  & c’elt 
fur-tout  par  ce  genre  de  rapport  ave«  vos  peuples, 
qqe  votre  autorité  vous  éft  chère;  & comment 
i?eh  connoîtriez-vDUs  pas  le  prix  dans  ce  moment 
extraordinaire , où  vous  pn  répandez  l’influence  / 
non-feulement  pour  la  félicité  des  fujets  qui  vous 
ont  été  coniies , mais  pour  l’avantage  encore  de 
toiiies  les^  générations  futures.  Ce  font  vos  lenti^ 
rhéhs,  SlÜ Ë,  que  j^ai  effayé  d’exprimer^^  ils  devien- 
nent un^  nouveau  lien  entre  V.  M.  & l’augufle 
princefle  qui  partage  vos  peines  éc  votre  gloire; 
jV  ndùblierai  jamais  qu’EIIe  me  difoit  il  y a peu 
de  temps:  « Le  Roi  ne  fe  refufera  point  aux  » 
facrifices  qui  pourront  aflurer  le  bonheur  public  ; » 
iTds  enfans  penferont  dé  mém  e' s’ils  font  fages, 

& s’ils^né fétoient  pas,  le  Roi  auroit  rempli  un  »] 
de%it^  éri'  leur  impofant  quelque  gène  ». 

Belles  louables  paroles  que  je  priai  S.  M. 
a^c  émotion  de  me  permettré  de  retenir. 

, SIRE,  je  n’ai  point  de jloute  fur  la^deftinée  de 
la  France,  ni  fur  fa  puifiTance  au-deliors , fi,  par 
un  julte  partage  des  ientiniens  qui  vous  animent, 
on  s’emprefTé  à fairé  fervir  la  circonftance  aéluelle 
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au  rçtabliffÈment  de  l’harnionie  intérieure  ; & à 
la  conftruaion  d’un  édifice  inébranlable  de  prof- 
périté  & de  bonheur. 

Vous  avez  encore  , SIRE , le  grand  projet  de 
donner  des  Etats-provinciaux,  au  fein  des  Etats- 
généraux,  & de  former  un  lien  durable  entre 
l’adminifiration  particulière  de  chaque  province 
& la  légiflation  générale,  les  députés  de  chaque 
partie  du  Royaume  , concerteront  le  plan  le  plus 
convenable,  & V.M.  eft  difpofée  à y donner  fon 
affentiment,  fi  Elle  le  trouve  combiné  d’une  ma- 
nière fage  & propre  à faire  le  bien  fans  difcorde, 
& fans  embarras. 

V.  M.  une  fois  contente  du  zèle  & de  la  marche' 
régulière  de  ces  Etats,  & leurs  pouvoirs  étant  bien 
définis,  rien  n’empêcheroit  V.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  &de 
Æminuer,  autant  qu’il  eft  poflible , les  détails  de 
l’adminiftration  première. 

V.  M.  eft  encore  déterminée  à appuyer  de  fon 
autorité  , tous  les  projets  qui  tendront  à la  plus 
jufte  répartition  des  impôts  ^ mais  en  fécondant' 
les  difpofitions  généreufes  qui  ont  été  manifeftées 
par  les  princes,  les  pairs  du  royaume  & par  les 
notables  du  clergé  & de  la  noblelTe,  V.  M.  délire 
cependant  que  dans  l’examen  des  droits  & des 
faveurs  dont  jouilfent  les  ordres  privilégiés  ^ on 
montre  des  égards  pour  cette  partie  de  la'no- 
blefle  qui  cultive  elle-même  fes  champs , & 
^qui  fouvent  , apres  avoir  fupporté  les  fatigues  dd 
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h guerre , après  avoir  fervi  le  Roi  dans  fes  ar- 
mées , vient  encore  fervir  l’état  , en  donnant 
l’exemple  d’une  vie  (impie  & laborieufe,  & en 
honorant  par  fes  occupations , les  travaux  de  l’a- 
griculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d’une  manière  plus  éten- 
due à V.  M.  tous  les  projets  qui  promettent  à fes 
intentions  bienfaifantes  unjavenir  digne  de  fa  fol- 
licitude  paternelle  & de  fon  amour  du  bien  pu- 
blic. Seroit-ilpofîîble  que  des  craintes  fpéculatives 
que  des  raifonnemens  prérnaturés  vinfTent  mettre 
ôbftacle  à cette  harmonie  fans  laquelle  les  AfTem- 
blées  nationales  ne  font  plus  propres  à féconder 
l’adminiftration  ? Eft-ce  dans  un  moment  de  crife 
qu’il  faut  fe  défunir?  efl-ce  au  moment  où  l’in- 
'cendie  a gagné  l’édifice,  qu’il  faut  perdre  du 
temps  en  vaines  difputes  ? Eh  quoi  ! les  François 
qu’on  a vu  fléchir , dans  d’autres  temps,  devant 
la  (impie  parole  d’un  Miniflre  impérieux , n’au- 
roient-ils  de  réiiftance  qu’aux  tendres  efforts  d’un 
Roi  bienfaifant  ? Ah  ! que  chacun  de  vous  foit 
tranquille,  oferois-je  leur  dire:  le  plus  droit,  le 
plus  intègre  des  Princes  environnera  de  fon  elprit 
les  délibérations  des  Etats-généraux  ^ & fon  déflr 
|e  plus  ardent , c’efl  que  la  profpérité  de  l’Etat  ne 
foit  due  qu’au  zèle  empreflé  de  tous  les  Ordres 
^u  royaume.  Toute  défiance  anticipée  feroit  une 
véritable  injLiftice.  Hélas  ! en  d’autres  temps  on 
fe  fût  approché  du  Trône  avec  tranfport,  pour 
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infcrire  dans  un  regiftre  national  les  déterminations 
de  V.  M.  & pour  recevoir  d’Elle  ces  gages  de 
bonheur,  d’une  voix  unanime  & d’un  commun 
accord.  Non  , je  ne  défefpère  point  qu’un  pareil 
fentiment  ne  renaiffe  encore  , & qu’un  nouvel 
ordre  de  chofes  joint  à l’impre/îîon  des  vertus 
de  V.  M.  & aux  douces  & fenfibles  inclinations 
des  François,  ne  triomphe  enfin  de  cet  efprit  de 
défunion  que  de  malheureux  évènemens  ont  fc- 
mé  au  milieu  de  nous , mais  qui  le  perdra  dans 
une  fuite  de  beaux  jours,  dont  il  me  fera  per- 
mis de  voir  l’aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  fi  je  m’aban- 
donne à ces  fentimens , en  lui  adreffant  la  parole; 
je  ’ne  puis  mettre  de  l’ordre  dans  ces  réflexions  , 
au  milieu  des  travaux  de  tout  genre  qui  me  lailTent 
fl  peu  de  momens  ; mais  c’eft  un  guide  auflî  que  le 
fentiment,  & il  feroit  à délirer  que  dans  les  gran- 
des circonflances  tout  le  monde  le  fuivît,&  qu’on 
fufpendît  pour  un  temps  ces  combinaifons  de 
l’efprit , ces  anticipations  exagérées  qui  égarent  fi 
facilement. 

Qu’il  me  foit  permis,  après  avoir  entretenu 
V.  M.  d’une  queftion  dont  la  décifion  efl:  devenue 
fi  importante  ; qu’il  me  foit  permis  , après  avoir 
réfumé  les  diverfes  intentions  de  V.  M.  relatives 
au  plus  grand  avantage  de  fes  peuples  ; qu’il  me 
foit  permis, dis-je,  de  m’arrêter  un  moment  fur  le 
bonheur  particulier  de  V.  M.  11  faut  en  convenir , 


k fatisfaétion  attachée  à un  pouvoir  fans  limites  J 
eft  toute  d’imagination  ; car  Ci  le  Souverain  ne 
doit  fe  propofer  que  le  plus  grand  avantage  de 
l’État,  & la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets , le 
facrifice  de  quelques-unes  de  fes  prérogatives 
pour  atteindre  à ce  double  but , ed:  certainement 
le  plus  bel  ufage  de  fa  puilTance , & c’efi:  même 
le  feul  qui  ne  foit  pas  fufceptibîe  de  partage , puif* 
qu’il  ne  peut  émaner  que  de  fon  propre  cœur  & 
de  fa  propre  vertu,  tandis  que  les  abus  & la  plu- 
■part  des  exercices  journaliers  de  Faurorité,  déri- 
vent le  plus  fouvent  de  l’afcendant  des  minières. 
Ce  font  eux  qui,  fe  trouvant  prefque  nuis  au  milieu 
d’un  ordre  conlknt  & invariable , voudroient  que 
tout  fut  conduit  par  les  volontés  inHantanées  du 
Souverain,  bien  (urs  d’avoir  ainli  une  influence 
proportionnée  à la  multitude  d’intérêts  particu- 
liers qui  aboutiflTent  à eux  & à la  variété  des  ref- 
forts  qu’ils  font  agir.  Mais  fl  V.  M.  arrête  fon 
attention  fur  le  préfent  ôc  fur  l’avenir,  fl  Elle  y 
réfléchit  avec  ce  jugement  impartial  & modéré 
qui  fait  un  des  caraélères  remarquables  de  fon 
efprir.  Elle  verra  que  dans  le  plan  général  dont 
Elle  s’efl:  formé  l’idée  , Elle  ne  fait  qu’afliirer 
Amplement  l’exécution  de  la  première  & de  la 
plus  Gonflante  de  fes  volontés  , Faccompliflement 
du  bien  public  : Elle  ne  fait  qu’ajourer  à fes  vues 
bien  fai  fan  tes,  des  lumières  qui  ne  font  jamais  in- 
certaines lorfqu’elles  viennent  du  réfultat  des  vœux 
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H’une  aflcmblée  nationale  bien  ordonnée  : alori 
iV.  M,  ne  fera  plus  agitée  entre  les  divers  fyftè-* 
mes  de  fes  minières  : Elle  ne  fera  plus  expofée  à 
revêtir  de  fon  autorité  une  multitude  de  difpofi*^ 
tions  dont  il  eft  impoffible  de  prévoir  toutes  les 
conféquences  ; Elle  ne  fera  plus  entraînée  à fou- 
tenir  les  aéles  de  cette  même  autorité, long-temps 
encore  apres  le  moment  où  Elle  commence  à 
douter  de  la  perfeélion  des  confcils  qui  lui  ont  été 
donnés  ; enfin,  par  une  feule  application  grande  & 
généreufe  de  la  puiffance  fouveraine,  par  un  feul 
aéle  d’une  confiance  éclairée,  V.  M.  s’environnant 
des  députés  de  la  nation  , fe  délivrera  pour  tou- 
jours de  cette  fuite  d’incertitudes  & de  balance- 
mens,  de  défiances  & de  regrets  qui  doivent  faire 
le  malheur  d’un  prince , tant  qu’il  demeure  fenfi-, 
ble  au  bien  de  l’Etat  & à l’amour  de  fes  peuples.' 
Les  déterminations  que  V.  M.  aprifes,  lui  laifTe- 
ront  toutes  les  grandes  fondions  du  pouvoir  fuprê- 
me;  car,  les  affemblées  nationales,  fans  un  guide, 
fans  un  protedeur  de  la  jufiice,  fans  un  défenfeùr 
des  foibles , pourroient  elles-mêmes  s’égarer  ; & 
s’il  s’établit  dans  les  finances  de  V.  M.  un  ordre 
immuable , fi  la  confiance  prend  l’efîor  qu’on  peut 
efpérer,  fi  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume 
viennent  à fe  vivifier,  V.  M.  jouira  dans  fes  rela- 
* tions  au-dehors , d’une  augmentation  d’afcendarit 
qui  appartient  encore  plus  à une  puiffance  réelle 
& bien  ordonnée,  qu’à  une  autorité  fans  régie. 
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Enfin  J quand  V.  M.  arrêtera  fon  attention  J ou 
ftr  Èlle-même  pendant  le  cours  de  fa  vie,  ou 
fur  la  royauté  pendant  la  durée  des  fiècles  , 
Elle  verra  que  fous  l’une  & l’autre  confidération. 
Elle  a pris  le  parti  le  plus  conforme  à fa  fageffe; 
iV.  M.  aura  le  glorieux,  l’unique,  le  falutaire 
avantage  de  nommer  à l’avance  le  confeil  de  fes 
luccefieurs , & ce  Confeil  fera  le  génie  même 
'd’une  nation,  génie  qui  ne  s’éteint  point  & qui 
ïait  des  progrès  avec  les  fiècles  ; enfin , les  bien- 
ïaits  de  V.  M.  s’étendront  jufque  fur  le  carac- 
tère national,  car,  en  le  dirigeant  habituellement 
vers  l’amour  du  bien  public.  Elle  appuiera,  Elle 
embellira  toutes  les  qualités  morales  que  ce  pré- 
cieux amour  infpire  généralement. 

Enfin,  fi  par  des  révolutions  imprévues , l’édi- 
fice élevé  par  V.  M.  venoit  à s’écrouler , fi  les 
générations  fuivantes  ne  vouloient  pas  du  bonheur 
que  V.  M.  leur  auroit  préparé,  Elle  auroit  fait 
encore  un  aéle  efientiel  de  fageffe  en  calmant, 
ne  fut-ce  que  pendant  fon  règne,  cet  efprit  de 
diffention  qui  s’élève  de  toutes  parts  dans  fon 
royaume. 

Cependant,  fi  une  différence  dans  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état,  devenoit  un  fujet  ou 
un  prétexte  de  difeorde  ; fi  l’on  contefioit  à V.  M. 
le  droit  de  donner  une  décifion  préliminaire  de- 
mandée avec  tant  d’inftance,  par  la  plus  grande 
partie  dé  fes  Sujets,  & qui  conferve  en  entier 
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les  ufages  conftitutifs  des  Etats-généraux  ; fi  clian 
cun  fe  livrant  à une  impatience  déraifonnable  ^ 
ne  vouloit  pas  attendre  de  ces  Etats-généraux 
eux-mêmes,  la  perfeélion  dont  chacun  fe  forme 
une  opinion  différente  ; fi  l’on  ne  vouloit  faire  ' 
aucune  attention  à l’embarras  dans  lequel  fe  trou- 
ve le  Gouvernement,  & au  milieu  delafermcn-. 
ration  pré  fente , & au  milieu  de  ce  combat  des 
ufages  & de  l’équité,  des  formes  & de  la  raifon; 
enfin , fi  chacun  mécontent  de  ce  qui  manqueroit 
à fes  defirs,  non  pas  pour  toujours , mais  pour, 
l’infiant  le  plus  prochain , perdoit  de  vue  le  bien 
durable , auquel  il  faut  tendre  ; fi  par  des  vues 
particulières , on  cherchoit  à retarder  raffemblée 
des  Etats-généraux  , & à laffer  l’honorable  conf- 
iance de  V.  M.ÿ  & fi  votre  volonté , SIRE,  n’étoit 
pas  fuffifante  pour  vaincre  ces  obfiacles,  je  détour- 
ne mes  regards  de  • toutes  ces  idées , je  ne  puis 
rn’y  arrêter,  je  ne  puis  y croire  5 alors  cepen- 
dant, quel  confcil  pourrois-je  donner  à V.  M:?i 
un  feul,  & ce  feroit  le  dernier , celui  de  facrifier 
à i’infiant,  le  miniftre  qui  auroit  eu  le  plus  do 
part  à votre  délibération. 


A NANCY, 

Chez  H.  , Imprimeur  ordinaire  du  Roi; 


